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Convention collective nationale

IDCC : 2770. – ÉDITION PHONOGRAPHIQUE

AVENANT N° 1 DU 20 DÉCEMBRE 2018
À L’ACCORD DU 21 DÉCEMBRE 2015

RELATIF À LA RÉMUNÉRATION COMPLÉMENTAIRE PROPORTIONNELLE

NOR : ASET1950494M
IDCC : 2770

Entre :

SNEP ;

SMA,

D’une part, et

SNCOPVA CFE-CGC ;

SNAM CGT ;

FCCS CFE-CGC ;

F3C CFDT ;

SNAPS CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux ont conclu un accord le 21 décembre 2015 afin de confier la rémunération 
complémentaire proportionnelle prévue par le point 3.24.3 de l’article 3 du titre III de l’annexe III 
de la convention collective nationale de l’édition phonographique (CCNEP) aux organisations de 
gestion collectives de producteurs de phonogrammes jusqu’à la fin de l’année 2018.

Par courrier du 20 novembre 2018 adressé à la SPEDIDAM, à l’ADAMI et à la SAI, les parte-
naires sociaux de l’édition phonographique ont à nouveau sollicité ces dernières en vue de négocier 
l’accord prévu par l’article précité.

La SPEDIDAM, par courrier du 17 décembre 2018 adressé à certaines organisations patronales 
et salariales représentatives, a confirmé son refus de participer au dispositif de rémunérations prévu 
par la CCNEP.

Dans l’attente du retour de l’ADAMI et de la SAI et pour tenir compte du délai de la négociation 
éventuelle d’un accord avec l’une ou l’autre de ces sociétés, les partenaires sociaux décident de pro-
longer l’accord du 21 décembre 2015 pour 1 année supplémentaire.
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Article unique

Au premier alinéa de l’article unique de l’accord du 21 décembre 2015, l’année « 2018 » est rem-
placée par « 2019 ».

Le présent accord entre en vigueur au jour de sa signature. Il sera déposé conformément à la loi et 
son extension sera demandée par la partie patronale au nom des signataires.

Les dispositions relatives au présent accord entreront en vigueur, avec effet au 1er janvier 2019, à 
partir du jour suivant le dépôt légal, conformément à l’article L. 2261-1 du code du travail.

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 20 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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